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CONFÉRENCE DES PARTIES À LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
Dixième réunion

Nagoya, Japon, 18-29 octobre 2010

Points 2.3 et 7 de l’ordre du jour
Arrangements adminstratifs rÉvisÉs entre le PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L’ENVIRONNEMENT et le secrÉtariat de la convention sur la diversitÉ biologique

Projet de décision soumis par le Président

La Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique,

Rappelant le paragraphe 1 de sa décision I/4, dans laquelle elle a désigné le Programme des Nations Unies pour l’environnement pour assurer les fonctions de Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique tout en garantissant son autonomie pour qu'il puisse s'acquitter des fonctions énumérées à l'article 24 de la Convention sur la diversité biologique,

Rappelant également la décision 18/36 du Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour l’environnement du 26 mai 1995 dans laquelle le Conseil accueillait avec satisfaction la nomination du Programme des Nations Unies pour l’environnement pour assurer les fonctions de Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et notait qu’il garantissait à celui-ci une autonomie pour qu’il puisse s’acquitter des fonctions énumérées à l’article 24 de la Convention sur la diversité biologique,

Rappelant en outre sa décision IV/17 dans laquelle elle a approuvé les arrangements administratifs entre le Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Secrétariat de la Convention et qui sont entrés en vigueur le 30 juin 1997,

Rappelant également ses décisions VII/33, VIII/10 et IX/29 dans lesquelles la Conférence des Parties a invité le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Secrétaire exécutif de la Convention à revoir et réviser les arrangements administratifs entre le Programme et le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique,

Rappelant aussi que, à sa décision IX/29, la Conférence des Parties priait instamment le Directeur exécutif du PNUE et le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique de finaliser la révision des arrangements administratifs entre le PNUE et le Secrétariat en vue de leur examen par la Conférence des Parties à sa dixième réunion.

1.
Approuve les arrangements administratifs signés le 26 octobre 2010 à Nagoya, Japon, entre le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique et annexés à la présente décision ;

2.
Invite le président de la Conférence des Parties à soumettre les arrangements administratifs révisés tels qu’ils ont été approuvés par la Conférence des Parties pour leur examen et leur adoption par le Conseil d’administration et le Forum ministériel mondial pour l’environnement du Programme des Nations Unies pour l’environnement lors de sa vingt-sixième session, qui se tiendra du 21 au 25 février 2011 à Nairobi, Kenya ;

3.
Invite le Secrétaire exécutif à communiquer un rapport sur la mise en œuvre de cette décision à la Conférence des Parties lors de sa onzième réunion au point de l’ordre du jour qui concerne la communication sur l’administration de la Convention et le budget du fonds d’affectation spéciale de la Convention.

Annexe

ARRANGEMENTS ADMINISTRATIFS RÉVISÉS

entre le

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L’ENVIRONNMENT (PNUE)

et le

SECRÉTARIAT DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE (CBD)
Le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement (le Directeur exécutif) et le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique (le Secrétaire exécutif) :

Rappelant les termes et les conditions de l’offre du Directeur exécutif d’accueillir le Secrétariat permanent de la Convention sur la diversité biologique datant du 8 juillet 1994 et figurant dans le document UNEP/CBD/COP/1/9 (6 octobre 1994),

Rappelant également le paragraphe 1 de la décision I/4 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique qui désignait le PNUE pour assurer les fonctions du Secrétariat de la CBD tout en garantissant son autonomie pour qu'il puisse s'acquitter des fonctions énumérées à l'article 24 de la Convention sur la diversité biologique,

Rappelant en outre la décision 18/36 du Conseil d’administration du PNUE (26 mai 1995) dans laquelle le Conseil accueillait avec satisfaction la nomination du PNUE pour assurer les fonctions de Secrétariat de la CBD tout en garantissant à celui-ci une autonomie pour qu’il puisse s’acquitter des fonctions énumérées à l’article 24 de la Convention sur la diversité biologique,

Informé de la décision II/19 de la seconde réunion de la Conférence des Parties qui a accepté l’offre du Canada d’accueillir le Secrétariat permanent de la Convention sur la diversité biologique à Montréal,
Rappelant la décision III/23 de la troisième réunion de la Conférence des Parties qui invitait le Directeur exécutif et le Secrétaire exécutif à développer des procédures, en s’efforçant de les finaliser pour le 27 janvier 1997, pour le fonctionnement du Secrétariat permanent de la Convention, de clarifier et de rendre plus efficace leurs rôles et responsabilités respectifs,

Reconnaissant que la décision III/23 soulignait que les procédures devaient permettrent au Secrétariat permanent d’avoir une gestion autonome et efficace et de répondre aux besoins de la Convention, et devaient assurer la responsabilité administrative du Secrétaire exécutif à la Conférence des Parties,

Reconnaissant que la décision III/23 soulignait également que les procédures devaient être conformes au Règlement financier et au Règlement et règles du personnel des Nations Unies et avec la décision I/4 de la Conférence de Parties et dans la mesure du possible, et le cas échéant, suivre les accords sur le personnel, les finances et les services communs convenus entre l'Organisation des Nations Unies et la Convention-cadre sur les changements climatiques,

Rappelant la décision IV/17 de la quatrième Conférence des Parties qui a approuvé les arrangements administratifs entre le PNUE et le Secrétariat de la Convention, figurant à l’annexe III du document UNEP/CBD/COP/4/24 et qui est entré en vigueur le 30 juin 1997,

Rappelant le paragraphe 6 de la décision VI/29 qui a accueilli avec satisfaction la décision du Secrétaire général des Nations Unies du 8 décembre 2000 de promouvoir le poste de Secrétaire exécutif du rang de D2 à celui d’Assistant au Secrétaire générale (ASG), conformément au paragraphe 21 de la décision V/22, et entérinait la décision du Bureau de la cinquième Conférence des Parties approuvant la promotion du poste de Secrétaire exécutif au rang d’Assistant au Secrétaire général en avril 2001,

Rappelant la procédure de nomination et d’extension du mandat du poste du Secrétaire exécutif figurant à la décision VII/34 qui invite notamment le Président de la Conférence des Parties à consulter le Directeur exécutif et à entrer en relation avec le Bureau du Secrétaire général des Nations Unies concernant les futures nominations, et la décision VIII/10 qui prend note de la nécessité d’un processus transparent et objectif de nomination du Secrétaire exécutif qui implique la Conférence des parties et son Bureau conformément au paragraphe 1 de la décision IV/17, qui se réfère à la consultation de la Conférence des Parties par le biais de son Bureau avant de nommer le Secrétaire exécutif et à l’autorité de la Conférence des Parties pour déterminer le mandat du poste du Secrétaire exécutif, 

Rappelant également les décisions VII/33, VIII/10 et IX/29 et invitant le Directeur exécutif et le Secrétaire exécutif à revoir et à réviser les arrangements administratifs entre le PNUE et le Secrétariat de la CBD,

Reconnaissant et respectant la double ligne de responsabilité et de communication du Secrétaire exécutif, et, comme également reconnu dans le bulletin du Secrétaire général ST/SGB/2006/13 la responsabilité du Secrétaire exécutif devant la Conférence des Parties en ce qui concerne l’exécution du programme, et sa responsabilité devant le Directeur exécutif en ce qui concerne les questions administratives et financières comme cela est stipulé dans les règles et règlements du PNUE et des Nations Unies, de même que les règles de gestion du fonds d’affectation spéciale pour la Convention sur la diversité biologique. Le Secrétaire exécutif dispose de suffisamment d’autonomie pour pouvoir s’acquitter des fonctions que la Conférence des Parties a confiées au Directeur exécutif,

Décide par la présente d’appliquer les arrangements administratifs révisés à la date d’approbation par la Conférence des Parties :

I.
Principe directeur
1.
L’accord administratif entre le PNUE et le Secrétariat de la CBD repose sur l’offre du Directeur exécutif datant du 8 juillet 1994 de fournir un appui au secrétariat de la Convention, qui figure dans le document UNEP/CBD/COP/1/9 du 6 octobre 1994, de même que par les décisions pertinentes adoptées par la Conférence des Parties.

II.
Arrangements du personnel

2. 
Le Secrétaire exécutif sera nommé par le Secrétaire général des Nations Unies comme stipulé dans la décision VII/34 de la Conférence des Parties. Le Secrétaire exécutif sera nommé par le Secrétaire général sur recommandation du Directeur exécutif en consultation avec la Conférence des Parties par le biais de son Bureau, au niveau d’Assistant au Secrétaire général.

3. 
Le processus de nomination du Secrétaire exécutif devra être transparent, objectif et impliquer la Conférence des Parties et son Bureau. La Conférence des Parties dispose de l’autorité pour déterminer la durée du mandat du Secrétaire exécutif.

4.
Le Secrétaire exécutif est responsable devant la Conférence des Parties et son bureau de l’exécution du programme et des questions politiques connexes et devant le Directeur exécutif des questions administratives et financières comme stipulé par les règles et règlements des Nations Unies.

5.
L’évaluation de la performance du Secrétaire exécutif sera conduite selon les pratiques des Nations Unies pour les hauts fonctionnaires du niveau Assistant au Secrétaire général. La performance du Secrétaire exécutif sera évaluée par le Directeur exécutif du PNUE dans les domaines pour lesquels le Secrétaire exécutif doit communiquer et est responsable devant le Directeur exécutif. Cela peut ne pas couvrir les fonctions du Secrétaire exécutif dans le cadre de l’article 24 de la Convention et des décisions pertinentes de la Conférence des Parties et du Conseil d’administration du PNUE en vertu desquels le Secrétaire exécutif dispose d’autonomie.

6.
Les arrangements concernant les soins de santé du personnel du Secrétariat de la CBD feront l’objet d’un accord séparé entre la clinique médicale de Nairobi et l’unité médicale de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) et seront intégrés à l’annexe I.

III.
Arrangements financiers
7.
Les arrangements financiers et de services communs seront régis par le Règlement financier  et les règles de gestion financière des Nations Unies et du PNUE ainsi que par les règles financières pour l’administration du fonds d’affectation spéciale de la Convention sur la diversité biologique.

8.
La mise en place de fonds d’affectation spéciale pour soutenir la CBD est décidée par la Conférence des Parties, et sera sujette au Règlement financier et aux règles de gestion financière des Nations Unies et du PNUE ainsi qu’aux règles financières d’administration de fonds d’affectation spéciale de la Convention sur la diversité biologique. Les ressources et dépenses relatives seront comptabilisées sur des comptes séparés qui seront établis par le PNUE à cet effet et seront administrés conformément aux règles et règlements dont il est fait mention plus haut, mis à part pour le paragraphe 9 ci-dessous.

9.
Aucune réserve opérationnelle ne sera maintenue dans le cadre des budgets de base des comptes de la Convention et de son Protocole étant donnée que la réserve du fonds de roulement de la CBD est maintenue et gérée sur ces comptes. Aucune réserve opérationnelle ne sera maintenue sur les autres comptes du fonds d’affectation spéciale.

10.
Toutes les contributions à la Convention et ses Protocoles sont déposées aux fonds d’affectation spéciale dont il est fait référence au paragraphe 8 de cet accord et conformément avec le mandat de ce type de fonds. Le Secrétaire général des Nations Unies dispose de la prérogative d’investir les surplus financiers sur le compte. Le Trésorier des Nations Unies investira donc les fonds dont la CBD n’a pas besoin de disposer immédiatement. Les intérêts obtenus sur les fonds d’affectation spéciale de la Convention et de ses Protocoles seront versés aux fonds d’affectation spéciale concernés.

11.
Le PNUE maintiendra, en consultation avec le Secrétaire exécutif, les comptes pour la Convention et ses Protocoles, approuvera les paiements au nom du Secrétariat de la CBD, fournira des services de registre de paie, enregistrera les obligations, les décaissements et les dépenses pour toutes les autres transactions et fournira un rapport en temps utile, à jour, de tous les comptes au Secrétaire exécutif conformément avec les procédures établies.

12.
Conformément avec le Règlement financier et les règles de gestion financière des Nations Unies, le PNUE fournira mensuellement au Secrétaire exécutif l’état à jour des crédits alloués, de la balance de vérification et des obligations non réglées. Les comptes définitifs certifiés du PNUE et vérifiés par le Conseil des commissaires aux comptes seront soumis au Secrétaire exécutif pour leur communication à la Conférence des Parties conformément aux règles financières adoptées par celle-ci.

13. 
Les notifications des contributions dues par les Parties à la Convention et ses Protocoles seront traitées sur la base de la communication du Secrétaire exécutif sur l’approbation du montant de la contribution due par chaque partie. 

14.
Le PNUE avisera rapidement le Secrétaire exécutif de toute contribution reçue et confirmera également la réception aux Parties.

15. 
Les budgets de la Convention et de ses Protocoles sont approuvés par la Conférence des Parties. Le Secrétaire exécutif peut engager des ressources uniquement si ces engagements s’intègrent aux budgets approuvés par les différents organes directeurs et dans la limite des ressources disponibles.  

16.
Un accord de niveau de service entre le Secrétaire exécutif et le Directeur exécutif devra détailler les services du Bureau des Nations Unies à Nairobi et ceux du PNUE dont le Secrétariat fera effectivement l’usage et il sera inscrit à l’annexe II.

IV.
Remboursement pour services fournis au Secrétariat
17. 
Tous les fonds d’affectation spéciale établis pour la Convention et ses Protocoles sont soumis aux coûts d’appui au programme de 13 pour cents sur les dépenses réelles, sauf accord convenu au cas par cas entre le Directeur exécutif et le Secrétaire exécutif.

18.
Les fonds d’appui au programme mentionné ci-dessus seront en partie utilisés pour financer tous les besoins effectifs de l’unité administrative et de l’unité du personnel du Secrétariat de la CBD à Montréal et en partie pour ces services d’appui du PNUE à la CBD. L’allocation de ces fonds sera décrite dans l’accord de niveau de services mentionné au paragraphe 16 ci-dessus.

19.
Le PNUE devra rembourser au Secrétariat de la CBD, sur une base annuelle, les coûts administratifs et financiers des activités financées par des fonds spéciaux à contributions volontaires quand ce type de soutien administratif et financier est assuré par le Secrétariat de la CBD, compte tenu des coûts que le PNUE et le Bureau des Nations Unies à Nairobi pourraient encourir, et comme convenu de manière appropriée.

V.
Services de conférence et autres services
20.
Le PNUE facilitera la coordination et la fourniture des services de conférence pour les sessions de la Conférence des Parties, son Protocole et leurs organes subsidiaires en totale coopération avec le Secrétaire exécutif. Le Directeur exécutif et le Secrétaire exécutif travailleront ensemble à l’identification de voies et de moyens innovants pour financer ces sessions.

VI.
Délégation d’autorité
21. 
Une délégation d’autorité du Directeur exécutif au Secrétaire exécutif viendra compléter cet accord.

VII.
Révision de cet accord

22. Les dispositions de cet accord et leur mise en œuvre peuvent, à la demande d’une des parties, être révisées à tout moment. Une telle demande doit être présentée au moins quatre mois en avance et sera ensuite adressée à la prochaine réunion du Bureau de la Conférence des Parties, ou à la prochaine réunion de la Conférence des Parties, suivant celle qui intervient en premier.

23. Les arrangements administratifs révisés vont remplacer les arrangements administratifs signés le 30 juin 1997 entre le Directeur exécutif et le Secrétaire exécutif et approuvés par la Conférence des Parties à sa quatrième session dans sa décision IV/17.

Signé à Nagoya, Japon

	Achim Steiner

Directeur exécutif

Programme des Nations Unies pour l’environnement
	
	Ahmed Djoghlaf

Secrétaire exécutif

Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique

	Date: 26 octobre 2010
	
	Date: 26 octobre 2010
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